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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT
1) Cadre général
1. L'accession du Zimbabwe à l'indépendance remonte à 1980.  Son gouvernement est fondé sur la Constitution de 1979, dite de "Lancaster House", qui a été modifiée à plusieurs reprises.
  En 2009, la Constitution a fait l'objet de modifications importantes destinées à intégrer les conditions de l'Accord politique global (APG), signé entre l'Union nationale africaine du Zimbabwe – Front patriotique (ZANU‑PF), et les deux factions du principal parti d'opposition, le Mouvement pour le changement démocratique (MDC).  À la tête du pouvoir exécutif, le Président de la République du Zimbabwe, Chef de l'État, est élu au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans renouvelable.  La dernière élection présidentielle a eu lieu en 2008, dans des circonstances fortement contestées, et a finalement débouché sur l'APG début 2009.  Tant que l'APG est en vigueur, ses dispositions relatives à la répartition du pouvoir exécutif (Liste 8) prévalent sur la Constitution.
  La Constitution, telle que modifiée dans le cadre de l'APG, dispose que l'exercice du pouvoir exécutif est partagé entre le Président, le Premier Ministre et le Cabinet.  Les lois votées par le Parlement ne peuvent être promulguées qu'avec l'assentiment du Président.  Ce dernier a le pouvoir de dissoudre le Parlement, à condition que ce faisant, il n'empêche pas l'application d'autres dispositions constitutionnelles.  Si le Parlement adopte une motion de censure à l'encontre du gouvernement, le Président doit dissoudre le Parlement dans les 14 jours.  L'Accord de l'unité de 1987 a instauré deux postes de vice‑présidents, qui sont tous deux détenus à l'heure actuelle par le ZANU‑PF.  L'APG a institué la fonction de premier ministre, qui devait incomber au chef de la principale faction du MDC au moment de la signature de l'Accord.  Ce dernier a également institué deux postes de vice‑premiers ministres, qui doivent être attribués à un membre de chacune des deux factions du MDC.
2. En vertu de la Constitution, récemment modifiée, le Président est tenu de nommer un Cabinet en consultation avec le Premier Ministre.  Dans le cadre de l'APG, un nombre spécifique de postes ministériels est garanti au ZANU‑PF et aux deux factions du MDC.  Le Président préside le Cabinet, qu'il consulte pour avis sur les décisions qu'il prend, sauf dans les cas où la Constitution en dispose autrement.  Le Premier Ministre est à la tête d'un Conseil des ministres, dont le statut en tant qu'organe distinct du Cabinet n'est pas clair;  il/elle préside également le Cabinet en l'absence du Président.  Les membres du Cabinet doivent être membres du Parlement;  les personnes qui ne siègent pas au Parlement lors de leur nomination ont 90 jours pour devenir membres.  Le Président n'en fait pas partie mais la Constitution lui reconnaît le droit d'intervenir et de s'exprimer au Parlement.  Le Cabinet joue le rôle d'organe exécutif du Parlement, et c'est lui qui est à l'origine de la majeure partie de la législation.  Les ministères qui interviennent dans l'élaboration des politiques liées au commerce sont les suivants:  Ministère des finances;  de la planification économique et du développement;  de l'industrie et du commerce;  des termes, de l'agriculture et du développement des ressources en eau;  et celui des mines et de l'énergie.  Au Cabinet sont rattachés plusieurs comités, dont le Comité de l'industrie et du commerce, le Comité des finances et des affaires économiques et le Comité de la législation.
3. Le Parlement du Zimbabwe a deux chambres, l'Assemblée nationale et le Sénat.  L'Assemblée nationale est composée de 216 membres:  210 membres élus, les deux vice‑présidents, le Premier Ministre et les deux Vice‑Premiers Ministres, ou leurs suppléants dans l'hypothèse où l'un d'entre eux aurait déjà été élu membre de l'Assemblée, ainsi que le Procureur général en tant que membre d'office et sans droit de vote.  L'Assemblée est dirigée par un président, élu parmi ses membres.  Le Sénat est composé de 99 sénateurs, dont 60 sont élus dans des circonscriptions sénatoriales, dix gouverneurs de province nommés par le Président, 18 chefs traditionnels élus par le Conseil des chefs siégeant en collège électoral, et onze autres sénateurs nommés par le Président.  Le Sénat est dirigé par un président, élu parmi ses membres.
4. Le vote des projets de loi présentés au Parlement intervient en troisième lecture, à la majorité simple des deux chambres du Parlement;  cependant, les modifications de la Constitution doivent être votées à une majorité des deux tiers du Parlement.  Lorsqu'un projet est voté et qu'il est avalisé par le Président, il faut qu'il soit promulgué en tant que loi du Parlement
;  toutefois, il n'y a pas normalement de date de promulgation impérative.  Une fois la loi promulguée, son administration est laissée à l'exécutif, lequel dispose de pouvoirs réglementaires très larges pour assurer l'application des lois.

5. Le tableau II.1 présente les principaux textes législatifs et réglementaires relatifs au commerce en vigueur au Zimbabwe.
Tableau II.1
Principales lois liées au commerce
	
	Textes législatifs

	1.
	Loi sur le contrôle des marchandises (chapitre 14:05)

	2.
	Loi sur les guichets uniques aux frontières (chapitre 3:04)

	3.
	Loi du Zimbabwe sur les foires commerciales internationales (chapitre 14:26)

	4.
	Loi sur la concurrence (chapitre 14:28)

	5.
	Règlement de 2002 sur la concurrence (droits antidumping et droits compensateurs – enquêtes) Instrument statutaire n( 266 de 2002

	6.
	Règlement de 2006 sur la concurrence (sauvegardes – enquêtes) Instrument statutaire n( 217 de 2006

	7.
	Loi sur la RBZ (chapitre 22:15)

	8.
	Loi sur l'Office des investissements (chapitre 14:30)

	9.
	Règlement de 2010 sur l'indigénisation et l'autonomisation économique (Général) Instruments statutaires n( 21 de 2010

	10.
	Loi sur la Bourse du Zimbabwe (chapitre 24:18)

	11.
	Loi sur les locaux commerciaux (contrôle de la location à bail) (chapitre 14:04)

	12.
	Loi sur les contrats de consommation (chapitre 8:03)

	13.
	Loi sur les marchés publics (chapitre 22:14) 1999

	14.
	Loi sur les marques de marchandise (chapitre 14:13)

	15.
	Loi sur la surtaxe pour le développement du commerce (chapitre 14:22)

	16.
	Loi sur la production de sucre (chapitre 18:19)

	17.
	Loi sur l'exportation des produits agricoles (chapitre 18:17)

	18.
	Loi sur le fonds de développement des normes (chapitre 14:19)

	19.
	Loi sur la réassurance des crédits à l'exportation (chapitre 14:06)

	20.
	Loi sur les douanes et accises (chapitre 23:02)


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

6. En général, chaque ministère élabore les projets de loi dans son/ses domaine(s) de responsabilité.  Néanmoins, les projets de loi relatifs au commerce peuvent être élaborés par un autre ministère que celui en charge du commerce, selon le sujet.  Par exemple, les droits de douane et les surtaxes à l'importation sont autorisés en vertu de la Loi sur les douanes et accises.  Leurs taux figurent sur des listes annexées à la loi et ne peuvent être modifiés qu'avec l'approbation du Parlement.  De plus, en vertu de l'article 101 de la Loi, le Ministre des finances est habilité à prendre des règlements suspendant l'application des taux légaux fixés par le Parlement.  Il peut ainsi abaisser le taux de droit ou de surtaxe appliqué à n'importe quel niveau qu'il juge approprié.  La plupart des lignes tarifaires bénéficient de suspensions/d'exemptions.  Le Ministre a aussi le droit de modifier les taux légaux de sa propre autorité;  en ce cas, la modification doit être ratifiée par le Parlement, d'ordinaire dans les 60 jours, sous peine d'annulation automatique.
7. Le Comité des droits de douane appliqués aux produits industriels joue un rôle consultatif important auprès du Ministre des finances pour la fixation des taux de droits et de surtaxes à l'importation et l'octroi d'exemptions.  Il comprend des représentants du Ministère des finances, de l'Administration fiscale et de la Commission de la concurrence et des tarifs.  Il examine les propositions de l'industrie et émet des recommandations sur les demandes de taux préférentiels ou de mesures protectionnistes.  Ces mesures sont mises en œuvre dans le cadre du budget national ou de l'examen de mi‑mandat de la politique budgétaire.  Le Ministère de l'industrie et du commerce transmet généralement des recommandations au Ministère des finances au cas par cas, au nom des entreprises qui font des représentations concernant l'examen des droits de douane ou des exemptions de droits.
8. Les traités ne sont pas intégrés au droit interne, sauf s'ils y sont expressément incorporés par une loi du Parlement, bien que la Constitution dispose que des exceptions permettent au pouvoir exécutif de conclure des accords internationaux contraignants.  Par exemple, la Loi sur les douanes et accises reconnaît au Président le pouvoir de prendre des règlements pour donner effet à tout accord international;  elle précise que ledit accord et ses règlements d'application prévaudront même s'ils sont incompatibles avec un autre texte, y compris la Loi sur les douanes et accises elle‑même.  Néanmoins, dans la rédaction des lois, les autorités indiquent qu'elles s'efforcent d'éviter tout conflit avec les obligations internationales du Zimbabwe;  la législation est donc modifiée en tant que de besoin lorsqu'il contracte de nouvelles obligations internationales.
9. La formulation de la politique commerciale du Zimbabwe est coordonnée par un Comité composé de parties prenantes issues des "ministères économiques";  d'organisations paraétatiques;  et de représentants du secteur privé.  Les ministères et organismes économiques sont notamment les suivants:  industrie et commerce;  finances;  planification économique et promotion de l'investissement;  agriculture, mécanisation et développement de l'irrigation;  intégration régionale et coopération internationale;  mines et développement des industries extractives;  terres et  repeuplement des zones rurales;  entreprises publiques et parapubliques;  condition féminine et développement communautaire;  petites et moyennes entreprises et développement coopératif;  et jeunesse, indigénisation et autonomisation.  Le Comité est présidé par le Ministère de l'industrie et du commerce, et a été constitué afin de permettre un processus consultatif avec différentes parties prenantes concernant les questions liées au commerce.  Les positions nationales en matière de commerce, y compris sur les négociations commerciales, sont développées après consultation de toutes les parties prenantes.  Le Comité organise également des sessions de diffusion de l'information lors du lancement des négociations bilatérales, régionales et internationales.
10. La plus haute juridiction du Zimbabwe est la Cour suprême, dirigée par le Président de la Cour, qui est nommé par le Président.  Les autres juges sont également nommés par le Président après consultation de la Commission de la magistrature.  La Haute Cour se situe immédiatement après la Cour suprême;  ses membres sont également nommés par le Président en consultation avec la Commission de la magistrature.  Les juges peuvent rester en fonction jusqu'à l'âge de 70 ans et ne peuvent être révoqués que pour incapacité d'exercer leurs fonctions ou pour faute personnelle.  Les "magistrates' courts" se situent après la Haute Cour, ses membres sont nommés par le Président de la Cour.  Le Zimbabwe compte également un certain nombre de tribunaux spécialisés tels que le Tribunal administratif, qui traite les litiges administratifs, y compris de nature commerciale;  le Tribunal du travail, qui traite les conflits sociaux;  et un Tribunal d'arbitrage des petits procès, qui a compétence pour les affaires civiles dont l'enjeu est inférieur à 250$EU.

11. La Cour suprême a le pouvoir de déclarer une loi du Parlement constitutive d'excès de pouvoir si elle estime que cette loi viole la Constitution.  La Cour exerce ses fonctions en vertu des pouvoirs que lui confère la Constitution.

2) Objectifs de la politique commerciale
12. Les objectifs de la politique commerciale du Zimbabwe sont influencés par ses objectifs de développement, contenus dans le Cadre pour le développement de la coopération.
  Dans ce Cadre, le gouvernement cherche à suivre le "modèle de croissance de l'Asie de l'Est", le "modèle de croissance indien", ainsi que les meilleures pratiques d'autres pays africains qui ont connu une forte croissance tirée par les exportations.  Le Zimbabwe affirme avoir développé certains aspects des exigences de base pour un État orienté vers le développement:  un accès suffisant à l'éducation primaire et aux soins de santé de base;  et la stabilité macro‑économique.  Cependant, il reconnaît qu'il lui faut renforcer certains moyens de base nécessaires, à savoir des institutions saines et durables, et une infrastructure propice à l'activité économique.

13. Les aspects opérationnels de la politique commerciale du Zimbabwe sont contenus dans son projet de Politique commerciale nationale 2011‑2015.
  L'objectif global est de faire du commerce le moteur d'une croissance économique et d'un développement durables, et d'augmenter le rendement, l'efficacité et la compétitivité internationale des secteurs productifs de l'économie.  Cela se fera par une transformation de l'économie qui fera passer le Zimbabwe de la catégorie des pays à faible revenu producteur de matières premières à celle des pays industriels, sur la base des principes suivants:  renforcer le rôle du secteur privé dans l'agriculture, les industries extractives, l'industrie manufacturière et les services;  instaurer des liens solides en amont et en aval entre ces secteurs économiques et les services d'infrastructures transversaux;  augmenter la productivité dans le secteur de l'agriculture (communale, à petite échelle, et à grande échelle) pour assurer la sécurité alimentaire
, et fournir des matières premières pour les industries agro‑manufacturières, qui sont indispensables à une croissance tirée par les exportations;  transformer le secteur minier en passant de la production de matières premières destinées à l'exportation à une production "à valeur ajoutée";  et faire en sorte que le secteur manufacturier soit en mesure de fournir les machines, les intrants et les autres produits connexes dont les secteurs agricole et minier ont besoin.
3) Accords et arrangements commerciaux
i) L'OMC
14. Le Zimbabwe est un Membre originel de l'OMC, et a été partie contractante du GATT.  Il a ratifié l'Accord sur l'OMC le 5 mars 1995.  Au titre de la législation intérieure du Zimbabwe, l'Accord sur l'OMC a le même statut que tous les autres traités auxquels le pays est partie.
15. Le Zimbabwe participe aux négociations dans le cadre du PDD au travers de sa mission à Genève.  Il est un membre actif du Groupe des États ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique), du Groupe africain de l'OMC (qu'il a coordonné à différentes reprises), du G‑90, ainsi que des groupements de pays en développement du G‑33 et du G‑20 sur les questions agricoles.  Dans les négociations menées dans le cadre du PDD, ses intérêts sont:  l'agriculture, l'accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA), ainsi que le traitement spécial et différencié.  Le Zimbabwe appuie les objectifs du G‑33 concernant le mécanisme de sauvegarde spéciale (MSS) et les produits spéciaux (PS), en vue de promouvoir la sécurité alimentaire, le développement des zones rurales ainsi que la lutte contre la pauvreté, et pour faire face aux poussées des importations et aux baisses de prix.  En tant que membre du G‑20, le Zimbabwe appuie la position du groupe sur les réformes du commerce des produits agricoles moyennant une réduction substantielle du soutien interne, l'accroissement de l'accès au marché, l'élimination progressive de toutes les formes de subventions à l'exportation, et un traitement spécial et différencié opérationnel et efficace pour les pays en développement;  de l'avis du Zimbabwe, ces mesures prises ensemble pourraient libérer le potentiel d'expansion de l'agriculture dans les pays en développement.  Selon les autorités, en tant que pays cité au titre du paragraphe 6 du Cadre de juillet 2004
, le Zimbabwe souhaite bénéficier d'une certaine flexibilité pour les consolidations tarifaires dans le cadre des négociations sur l'AMNA en vue de développer le secteur industriel national et de favoriser les initiatives d'intégration régionale.  Il demande en outre à bénéficier d'activités d'assistance technique et de renforcement des capacités par le biais de l'Initiative Aide pour le commerce (chapitre V).
16. Bien que le Zimbabwe se soit efforcé de rester à jour dans ses notifications à l'OMC, un certain nombre d'entre elles sont encore attendues (tableau II.2).
Tableau II.2
Notifications à l'OMC, 2005‑2011
	Accord de l'OMC
	Prescriptions
	Notification la plus récente
	Observation

	Accord sur l'agriculture
	
	

	Articles 10 et 18:2
	Engagements en matière de subventions à l'exportation
	G/AG/N/ZWE/5, 8 mars 2011
	Notification des exportations totales

	Accord sur les procédures de licences d'importation
	
	

	Article 7:3
	Système de licences d'importation et d'exportation
	G/LIC/N/3/ZWE/3, 24 juin 2010
	Notification du régime

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires
	

	Article 25:11
	Actions en matière de droits compensateurs
	G/SCM/N/178/Add.1, 21 octobre 2008
	Aucune action engagée

	Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994

	Article XVII:4 a), paragraphe 1
	Entreprises commerciales d'État
	G/STR/N/12/ZWE, 1er juillet 2008
	Pas de commerce d'État

	Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII

	Article 16:4
	Actions antidumping
	G/ADP/N/166/Add.1, 23 avril 2008
	Aucune action engagée

	Accord sur les règles d'origine
	
	

	Paragraphe. 4, annexe II
	Règles d'origine préférentielles
	G/RO/N/55, 16 octobre 2007
	Liste d'accords préférentiels

	Accord sur le commerce des services
	
	

	Articles III:4, IV:2
	Points d'information et de contact
	S/ENQ/78/Rev.8, 3 novembre 2005
	Liste de points d'information

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC)

	Article 63:2
	Législation ADPIC
	IP/N/1/ZWE/2
IP/N/1/ZWE/C/3
IP/N/1/ZWE/P/1
IP/N/1/ZWE/T/1
IP/N/1ZWE/D/1
	Liste de toutes les lois et de tous les projets de loi
Droit d'auteur
Brevets
Marques 
Dessins et modèles industriels


Source:
Documents de l'OMC.

ii) Accords régionaux
a) Union africaine et Communauté économique africaine
17. Le Zimbabwe est membre de l'Union africaine (UA) et de la Communauté économique africaine (CEA).  L'UA vise à devenir un espace économique et politique.  La Communauté économique africaine (CEA) a été créée en 1991 sous l'égide de l'Organisation de l'unité africaine (OUA), prédécesseur de l'UA.  La CEA est, par conséquent, une institution de l'UA dont l'objectif est de créer une union douanière et monétaire africaine en six étapes, dont la dernière devrait être achevée en 2028.  Ce processus d'intégration graduelle passe d'abord par l'établissement des unions douanières régionales (d'ici à 2017), d'une union douanière continentale (d'ici à 2019), et d'un marché commun africain (d'ici à 2023).  La CEA a cependant rencontré plusieurs difficultés, dont des conflits entre États;  le manque de capacité institutionnelle dû à l'insuffisances des ressources financières;  et le faible engagement des États membres.

b) Marché commun d'Afrique orientale et australe (COMESA)
18. Le Zimbabwe est membre de l'Union douanière du COMESA, qui a été lancée en juin 2009.
  Les États membres disposent d'une période de transition de trois ans pour aligner leurs tarifs nationaux sur le tarif extérieur commun (TEC) du COMESA.
  Bien que la mise en place de l'Union douanière ait commencé en juin 2009, cette dernière n'est pas encore pleinement opérationnelle:  le TEC n'est pas encore en vigueur et les autres moyens d'action commerciale doivent encore être harmonisés;  il n'y a pas de formule de répartition des recettes, ni de libre circulation des marchandises au sein du COMESA.  Le TEC a une structure qui comporte trois taux:  zéro pour les biens d'équipement et les matières premières;  10% pour les biens intermédiaires;  et 25% pour les produits finis.
  Au cours de la période de transition, les États membres doivent aussi finaliser la liste de produits sensibles et convenir de leurs taux de droits communs.

19. Le Zimbabwe a signé et ratifié l'Accord sur le Fonds du COMESA.  Le Fonds comprend deux mécanismes:  la facilité d'ajustement, destinée à aider les États membres à faire face aux coûts d'ajustement résultant de la mise en œuvre des programmes d'intégration du COMESA;  et la facilité pour l'infrastructure, dont les programmes et projets prioritaires concernant le secteur des transports et des communications.  Le COMESA envisage à l'heure actuelle un prélèvement communautaire, impôt qui sera prélevé sur les transactions réalisées au sein de l'union douanière.
20. Le Zimbabwe met actuellement en œuvre plusieurs initiatives de facilitation des échanges, y compris le régime commercial simplifié du COMESA dont le projet pilote a été lancé en Zambie, le système de la carte jaune du COMESA (assurance automobile valide dans l'ensemble des pays participants) et le mécanisme régional de garantie de cautionnement douanier.  Il est aussi partie au Protocole du COMESA sur le commerce des services et participe à un certain nombre d'institutions du COMESA, dont l'Office de l'investissement régional, la Commission de la concurrence et la Cour de justice du COMESA.

c) Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA)
21. Le Zimbabwe a signé le Protocole commercial de la CDAA et participe à la zone de libre‑échange, qui a été lancée en août 2008, à l'issue d'une période de transition de huit ans.
  On estime qu'à l'heure actuelle 85% des échanges de "produits communautaires" des 12 pays signataires originaux s'effectuent en franchise de droits;  les lignes tarifaires restantes seront progressivement libérées de droits de douane d'ici à 2012.  Toutefois, en février 2011, le Zimbabwe a obtenu une dérogation, conformément à l'article 3 C) du Protocole, concernant l'application de la réduction progressive des droits sur les produits sensibles (produits de la catégorie C).  La dérogation implique que le Zimbabwe suspendra la réduction progressive des droits sur les produits de catégorie C jusqu'en 2012;  les réductions annuelles débuteront alors et s'achèveront en 2014.  La liste de produits sensibles de la CDAA diffère de celle du COMESA et inclut les textiles et vêtements.  Le droit préférentiel moyen est de 10,2% sur les importations en provenance de l'Afrique du Sud et de 7,8% sur les importations en provenance des autres pays de la CDAA, avec un droit de douane maximal de 25%.
22. Parmi les initiatives de facilitation du commerce de la CDAA figurent l'harmonisation des procédures et des classifications douanières, le renforcement de la coopération douanière, l'abaissement des coûts par l'introduction d'un document unique normalisé (le Document administratif unique) qui permet le dédouanement dans toute la région, et l'établissement de guichets uniques aux postes frontière.  Selon les autorités, la double appartenance du Zimbabwe à la CDAA et au COMESA n'a pour l'heure pas fait naître de situation de conflit.  Cependant, les problèmes résultant du chevauchement des accords commerciaux pourront être résolus grâce aux efforts d'harmonisation en cours au sein du COMESA, de la Communauté d'Afrique de l'Est (CAE) et la CDAA.  L'accord tripartite COMESA‑CAE‑SADC vise à superviser la création d'une zone de libre‑échange tripartite (TFTA), englobant les 26 membres de ces groupes régionaux.  Le second Sommet tripartite, tenu en juin 2011, a lancé les négociations et a débouché sur l'adoption non seulement de la feuille de route pour l'établissement de la zone de libre‑échange tripartite mais aussi des principes, des processus et du cadre institutionnel des négociations.  La zone de libre‑échange tripartite sera basée sur trois piliers:  l'intégration du marché, le développement des infrastructures et le développement industriel.

iii) Accords bilatéraux
23. Le Zimbabwe a des accords commerciaux bilatéraux avec le Botswana, le Malawi, la Namibie, l'Afrique du Sud, la République démocratique du Congo et le Mozambique (chapitre IV).  La pertinence des accords bilatéraux a diminué avec la création de la zone de libre‑échange de la CDAA.  Toutefois, selon les autorités, les accords bilatéraux offrent un traitement préférentiel plus favorable et davantage de flexibilité.  Les autorités s'accordent à dire que lorsqu'une union douanière dûment constituée sera en place, dans le cadre du COMESA ou de la CDAA, il faudra réexaminer la pertinence des accords bilatéraux avec les membres de toutes les unions douanières.
iv) Autres accords préférentiels
24. Le Zimbabwe a bénéficié de la Loi des États‑Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA) dès son adoption.  Il a cependant été radié de la liste des bénéficiaires et ne peut donc plus tirer parti d'aucune prestation au titre de l'AGOA.

25. Le Zimbabwe bénéficie actuellement des schémas SGP de l'Australie, du Canada, de la Corée, des États‑Unis, du Japon, de la Norvège, de la Nouvelle‑Zélande, du Sri Lanka, de la Suisse et de l'UE.
26. Dans les négociations sur un accord de partenariat économique (APE) avec l'UE, le Zimbabwe fait partie du groupe de négociation de l'Afrique orientale et australe (AOA), qui est un sous‑groupe des États membres du COMESA.  Il a signé un APE provisoire avec l'UE en août 2009 et doit encore signer l'accord final pour lequel des négociations sont en cours.
27. Le Zimbabwe a un accord de commerce, d'investissement et de coopération technique avec la Chine.
4) Régime d'investissement
28. Le Zimbabwe a signé des accords bilatéraux de promotion et de protection des investissements avec:  le Royaume‑Uni;  la Chine;  l'Allemagne;  le Mozambique;  la Malaisie;  les Pays‑Bas;  le Portugal;  la Suisse;  l'Égypte;  la Yougoslavie;  l'Iran;  le Danemark;  la Suède;  l'Inde;  l'Indonésie;  la Jamaïque;  l'Italie;  l'Afrique du Sud;  la République tchèque;  la Croatie;  la Thaïlande;  Maurice;  Singapour;  la Serbie;  l'Autriche;  la France;  le Botswana;  le Ghana;  la Belgique;  le Luxembourg;  l'Ouganda;  la Tanzanie et le Malawi.  Toutefois, seulement six d'entre eux sont en vigueur (avec l'Afrique du Sud, l'Allemagne, la Chine, le Danemark, les Pays‑Bas et la Suisse).
29. La Constitution du Zimbabwe garantit la protection juridique à tous les investisseurs, quel que soit leur pays d'origine, y compris le droit à la propriété privée.  Elle interdit l'expropriation d'une propriété privée sans indemnisation.  Cependant, certains événements de ces dix dernières années, lors desquels des terres privées à usage commerciales ont été saisies sans compensation, sembleraient indiquer que les autorités ne se sont pas toujours conformées à la lettre et à l'esprit de la Constitution (voir chapitre V).
30. Le Guide global de l'investissement, émis par l'Office des investissements du Zimbabwe, organisme para-étatique créé par une loi du Parlement, fournit les informations sur les investissements au Zimbabwe.  Il aborde tous les aspects de l'investissement, y compris les contrôles des changes pour l'externalisation des capitaux, la fiscalité et les permis de travail et de séjour.  Les investissements étrangers dans des sociétés déjà constituées au Zimbabwe ne peuvent se faire sans l'approbation de la Banque de réserve.  La banque commerciale ou la banque d'affaires (opérateur économique agréé) de la société de l'investisseur doit déposer une demande auprès du Département du contrôle des changes de la Banque de réserve.  Une fois l'autorisation délivrée par l'Office des investissements, l'investisseur peut passer aux autres formalités nécessaires après cette approbation, comme les permis de séjour et de travail et autres licences requises dans son domaine d'activité.  Les opérations minières sont régies par la Loi sur les mines et les minéraux (chapitre IV).
31. Dans le cadre du plan à moyen terme (MTP), récemment approuvé par le Cabinet, le Gouvernement a identifié les secteurs prioritaires pour l'investissement:  énergie, infrastructures, agriculture, technologies de l'information et de la communication, tourisme et industrie manufacturière.  Les autorités pensent mettre en œuvre les projets prévus dans ces secteurs par le biais de partenariats public‑privé (PPP) et de coentreprises avec des investisseurs locaux.  Aux termes de la Loi sur l'investissement, les investisseurs locaux sont les personnes qui ont un passeport zimbabwéen et non tous les résidents du pays.  En outre, conformément à la Loi sur l'indigénisation et l'autonomisation économique récemment adoptée, 51% de la participation majoritaire dans chaque société établie dans le pays dont le capital atteint un seuil donné doivent être détenus par les "Zimbabwéens autochtones".

32. Le gouvernement a réservé un certain nombre de secteurs de l'économie aux investisseurs locaux, notamment:  1) l'agriculture et la sylviculture, y compris a) la production vivrière et les cultures de rapport, b) l'horticulture primaire, c) la chasse, l'élevage d'espèces sauvages et de bétail, d) la sylviculture, e) la pêche et la pisciculture, f) l'aviculture, g) tout secteur autre qu'agro‑industriel impliquant une transformation post‑récolte;  2) le transport, y compris a) le transport routier, b) le transport de passagers par autocar, les taxis et tout service de location de véhicules, c) le transport de touristes (à l'exclusions des voies aériennes);  3) le commerce de détail/de gros, y compris la distribution de produits locaux;  4) les barbiers, salons de coiffure et salons de beauté 5);  la photographie commerciale;  6) les agences de placement;  7) les agences immobilières;  8) les services de voiturier;  9) la fabrication, la commercialisation et la distribution d'armes;  10) l'alimentation publique en eau des ménages et des industriels;  11) les opérations ferroviaires;  12) les produits de meunerie;  13) les produits de boulangerie;  14) les produits du sucre;  15) l'emballage et le tri du tabac (après la vente aux enchères);  et 16) les produits à base de tabac.
33. Le Zimbabwe garantit le rapatriement de 100% de l'investissement initial en cas de désengagement et jusqu'à 100% des dividendes nets peuvent être transférés, après paiement de l'impôt.  Toutefois, les investisseurs qui deviennent résidents permanents ne peuvent transférer leurs dividendes sans l'approbation préalable du Département du contrôle des changes, qui est la Banque de réserve.  Tant que le Zimbabwe conservera son régime multidevises, le maintien de comptes libellés en devises ne présentera aucun intérêt pratique.
34. Les sociétés ayant reçu des connaissances techniques et des licences de la part d'entités extérieures sont autorisées à transférer, en devises, les redevances et droits de licence en rapport avec des accords conclus avec des partenaires techniques extérieurs.  Ces accords doivent obtenir l'approbation initiale du Département du contrôle des changes, qui est valable cinq ans et peut être renouvelée.  Le maximum autorisé pour les accords de gestion ou d'administration et les accords techniques est de 2% du chiffre d'affaires net;  la limite est de 5% du chiffre d'affaires net pour les redevances.
35. Les sociétés étrangères sont libres de créer des succursales ou des filiales, sous réserve de l'approbation des autorités qui délivrent les licences ou des organismes réglementaires, ou de nommer des agents au Zimbabwe.  Selon les autorités, les succursales ou les filiales de sociétés étrangères ne sont pas traitées différemment des entreprises locales, sauf disposition contraire expresse de la législation ou règlementation.  Une société étrangère est définie comme une société constituée en dehors du Zimbabwe.  Inversement, une société locale est une société constituée au Zimbabwe, indépendamment de la structure du capital.
36. Les sociétés locales peuvent employer des étrangers dans le cadre de permis de travail temporaires, dont la demande doit être faite par la société elle-même.  Ces permis de travail sont délivrés à la discrétion du Département de l'immigration.  Le principe directeur est que l'entreprise devrait fournir la preuve qu'il est impossible de se procurer les compétences requises au Zimbabwe.  Le titulaire du permis ne sera autorisé à travailler que dans les limites des modalités du contrat pour lequel le permis a été accordé.
37. Durant ces dix dernières années, le Zimbabwe a eu beaucoup de mal à attirer des investissements étrangers directs (IED) en raison du climat politique tendu, et du fait que de nombreux investisseurs potentiels estiment que les politiques suivies dans ce domaine offrent peu de garanties de sécurité de l'investissement.  Parmi les préoccupations exprimées par les investisseurs potentiels figurent le manque de garantie concernant la sécurité de concession des terres agricoles privées à usage commercial, qui constituent un secteur potentiel d'investissement vu l'importance de l'agriculture pour l'économie et pour la sécurité alimentaire;  et la récente législation visant à contraindre aussi bien les sociétés étrangères exerçant déjà des activités dans le pays que les nouveaux venus sur le marché, à rétrocéder 51% des parts de leur capital aux "Zimbabwéens autochtones".  Le Zimbabwe est signataire de conventions internationales pour la protection des investissements et est notamment membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA), de la Société d'investissements privés à l'étranger (OPIC), de la Convention internationale sur le règlement des différends internationaux, de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI), et la Convention des Nations Unies sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères (Convention de New York).  Toutefois, les récentes décisions du Tribunal de la CDAA à l'encontre du gouvernement concernant des expropriations forcées ont été ignorées par les autorités.  Cela suscite des inquiétudes quant à la volonté du pays de se conformer aux sentences arbitrales étrangères qui peuvent être émises à son encontre.
38. Le Zimbabwe obtient un résultat médiocre dans le classement des pays réalisé par la Banque mondiale en 2011 sur différents aspects de la facilité de faire des affaires
:  il occupe, en moyenne, le 157ème rang (sur 183) pour tous les aspects confondus (une place de moins qu'en 2010).  Concernant les aspects pris séparément, il occupe la 143ème position pour la facilité de faire des affaires;  la 120ème pour la protection des investisseurs;  la 168ème pour le commerce transfrontalier;  la 131ème pour le paiement des impôts;  et la 82ème position pour le transfert de propriété, ce qui est somme toute assez honorable.
� Pour modifier la Constitution, il faut une majorité des deux tiers.


� Modification n° 19, Loi n° 1 de 2009.


� Si le Président ne donne pas son aval, le projet retourne devant le Parlement et n'est à nouveau présenté au Président que s'il reçoit l'appui des deux tiers de ses membres.  Le Président est alors tenu, dans les 21 jours, soit d'avaliser le projet, soit de dissoudre le Parlement. 


� Gouvernement du Zimbabwe, "A Development Framework for Cooperation 2011�2015".


� Gouvernement du Zimbabwe, "A Development Framework for Cooperation 2011�2015".


� Ministère de l'industrie et du commerce (2011).


� Selon le document relatif à la Politique commerciale nationale, assurer la sécurité alimentaire consiste à produire suffisamment de nourriture au niveau local pour en réduire les importations.


� WT/L/579, 2 août 2004.


� Avant la création de l'Union douanière, le Zimbabwe participait à la zone de libre�échange du COMESA depuis 2000.


� La période de transition de trois ans peut être révisée par le COMESA au bout de 18 mois et portée à cinq ans.


� Renseignements en ligne du COMESA.  Adresse consultée:  http://programmes.comesa.int/index.php.


� Cinq États membres;  la République démocratique du Congo, l'Érythrée, l'Éthiopie, le Swaziland et l'Ouganda ne sont pas partie à l'ALE, par conséquent ne participeront pas à l'Union douanière.  Le Swaziland est partie à la zone de libre�échange dans le cadre d'une dérogation, du fait de son appartenance à l'Union douanière d'Afrique australe (SACU).


� Parmi les autres institutions figurent:  l'Institut du cuir (LLPI);  la Fédération des associations nationales des femmes entrepreneurs (FENCOM);  la Banque de commerce et de développement;  la Société de réassurance (ZEP�RE);  la Chambre de compensation;  l'Accord d'investissement régional;  et l'Agence pour l'assurance du commerce en Afrique (ACA).


� L'Angola, la République démocratique du Congo, et les Seychelles ne l'ont pas encore ratifié.  Des renseignements sur l'élimination progressive des droits et d'autres précisions figurent dans la présentation factuelle de l'accord (document de l'OMC WT/REG176/4 du 12 mars 2007).


� US Federal Register, Vol. 74, n° 183, 23 septembre 2009.


� La Loi définit comme "Zimbabwéen autochtone" toute personne qui, avant le 18 avril 1980, s'est vu défavorisée par une discrimination injuste pour des motifs de race, ainsi que ses descendants, et inclut les sociétés, les associations ou les partenariats dans lesquels les Zimbabwéens autochtones détiennent la participation majoritaire.


� Renseignements en ligne du Groupe Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/data/ exploreeconomies/zimbabwe/.






